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ARTICLE 13

I. – À la première phrase de l’alinéa 14, après le mot :

« soumissionnaires »,

insérer les mots : 

« dont la production est située dans un ou plusieurs États membres de l’Union européenne ».

II. – En conséquence, à la première phrase de l’alinéa 21, procéder à la même insertion.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NUPES propose d’introduire un critère d’origine géographique 
dans la sélection des offres de la commande publique, visant à privilégier des entreprises situées et 
fabriquant leurs produits dans les pays de l’Union européenne.
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Le « Buy European Act » peut constituer un levier important pour mener une stratégie de 
souveraineté industrielle compatible avec les exigences de la bifurcation écologique. Nos 
dépendances aux importations de ressources stratégiques depuis d'autres puissances étrangères sont 
de plus en plus importantes. Cela résulte en une balance commerciale négative, des compétences 
délocalisées, et une souveraineté industrielle à l’échelle de notre pays et de l’Europe en berne. La 
commande publique devrait alors prendre en compte l’empreinte carbone et environnementale du 
transport tout au long de la vie du produit. Introduire un critère d’origine géographique dans la 
sélection des offres de la commande publique favoriserait de facto les filières françaises.

Cet amendement ferait du lieu de production et de l'empreinte carbone d'un produit, tout au long de 
son transport et de sa vie, un critère pour la commande publique. Ainsi, souveraineté nationale et 
transition écologique seront pensées conjointement.
Cet amendement est issu d'une proposition d'amendement en commission du groupe Les 
Républicains.


